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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  17/04/2025 dans  l'établissement
Nexstone (Lurcy-Lévis / La Carelle) implanté Lieu-dit La Carelle 03320 Lurcy-Lévis. L'inspection a été
annoncée  le  25/03/2025.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La carrière a fait l'objet d'une visite au titre du plan pluriannuel de contrôle de l'inspection des ins-
tallations classées.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• Nexstone (Lurcy-Lévis / La Carelle)
• Lieu-dit La Carelle 03320 Lurcy-Lévis
• Code AIOT : 0005600563
• Régime : Autorisation
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• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L'exploitation du site a fait l'objet d'un renouvellement par arrêté préfectoral du 1er décembre 2003,
pour une durée de 25 ans.

Thèmes de l'inspection :
•     Bruits et vibrations
•     Déchets
•     Eau de surface
•     Eaux souterraines

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant  à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais 

2 Caducité Code de l’environnement du
25/10/2023, article R.512-74 II

Demande de justificatif à
l'exploitant 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1 Garanties
financières

Arrêté Préfectoral du 01/12/2003,
article 16.1 et 16.2 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site n'est pas exploité depuis plusieurs années. Le site n'accueille pas d'installations de traite-
ment. Les suivis environnementaux (eaux et bruit) sont considérés sans objet.
En application de l'article L. 512-19 du code de l'environnement, sauf cas de force majeure ou de de-
mande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté d'autorisation cesse de produire effet
lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives, à la suite d'un
constat de l'inspection des installations classées ou d'une information de l'exploitant.
L'exploitant devra donc demander à proroger le délai d'autorisation de fonctionnement de ses ins-
tallations ou procéder à la cessation d'activité de celles-ci.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Garanties financières
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/12/2003, article 16.1 et 16.2
Thème(s) : Situation administrative, Montant et justification de la garantie financière
Prescription contrôlée : 

[…] Le montant de la garantie financière est fixé à 24 727 € (période 20 ans - 25 ans). [...]
La garantie financière sera constituée sous la forme d’un acte de cautionnement solidaire délivré
soit par un établissement de crédit, soit par une entreprise d’assurance. […] Les renouvellements
successifs de la garantie financière actualisée couvrant les périodes suivantes seront également
adressées à monsieur le préfet de l’Allier, au moins six mois avant l’échéance de la garantie en
cours.
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Constats : 

L'exploitant a bien constitué les garanties financières à hauteur de 44 482 € (montant actualisé)
auprès de son organisme de cautionnement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Caducité
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 25/10/2023, article R.512-74 II
Thème(s) : Situation administrative, Caducité
Prescription contrôlée : 

En application de l'article L. 512-19, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée
de prorogation de délai, l'arrêté d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou la déclaration cesse
de produire effet lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécu-
tives, à la suite d'un constat de l'inspection des installations classées ou d'une information de l'ex-
ploitant.
Le préfet peut alors mettre en demeure l'exploitant de procéder à la cessation d'activité de son
installation, ou de la partie concernée de son installation, au sens de l'article R. 512-75-1. Le projet
d'arrêté de mise en demeure est communiqué préalablement par le préfet à l'exploitant qui dis-
pose d'un mois pour présenter ses observations éventuelles par écrit.

Constats : 

L'exploitant a déclaré une production à zéro tonne depuis 2021 (déclarations GEREP - prescriptions
de l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions pol-
luantes et des déchets).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant peut demander la prorogation de l'arrêté d'autorisation de la carrière, ou à défaut il
procédera à la cessation d'activité de ses installations.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois
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